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1. Une profonde mutation de la carte de l’enseignement supérieur et de la recherche

Depuis quelques années la carte de l’enseignement supérieur et de la recherche est en profonde mutation. Elle n’est plus conditionnée, comme dans les années 1980 et  jusqu’au début des années 1990 par la croissance des effectifs étudiants, effectifs maintenant stabilisés depuis 1995 autour de 2,2 millions d’étudiants toutes formations confondues. Elle n’obéit plus non plus au besoin de rééquilibrage entre l’Île-de-France et le reste du territoire métropolitain. Elle prend en compte la nécessité de faire émerger une dizaine de pôles d’enseignement supérieur et de recherche, visibles et compétitifs au plan mondial et alliant formation supérieure, recherche et innovation, objectif auquel concourt la plupart des dispositifs mis en place ces dernières années, des pôles de compétitivité aux investissements d’avenir en passant par les PRES, les RTRA et le plan Campus. 

Ces politiques ont entraîné un processus de regroupement important et qui est loin d’être achevé. La fusion des universités strasbourgeoises, celle des universités marseillaises, celle des universités de Lorraine associant Nancy et Metz, le rattachement de Mulhouse à Strasbourg, la présentation commune des universités de Bretagne et des Pays-de-Loire aux initiatives d’excellence étaient quasiment inenvisageables il y a quelques années. Elles s’inscrivent dans un contexte de différenciation des universités, maintenant assumé mais qui va vraisemblablement s’accroître et qui nécessite, pour garder une cohésion de l’enseignement supérieur, des mécanismes de régulation territoriale. 

Cela pose donc la question de l’enseignement supérieur de proximité  dont relève les antennes universitaires et  les universités dites de proximité n’appartenant pas aux grandes métropoles universitaires ; dans le contexte de différenciation des universités évoqué ci-dessus.
2. La diversité des organisations territoriales d’enseignement supérieur

Une lecture attentive de l’Atlas de l’enseignement supérieur montre la diversité des organisations territoriales de l’enseignement supérieur suivant les différentes régions. Cette diversité peut être appréhendée de plusieurs manières et le tableau suivant sélectionne quelques indicateurs de diversité de ces organisations régionales. Le nombre de sites universitaires, c’est-à-dire d’agglomérations où existent des enseignements assurés par les universités, est l’indicateur qui vient le plus souvent à l’esprit comme symbole de la dilution de la carte universitaire avec une demi douzaine de régions offrant plus de 10 implantations d’enseignement supérieur. 

Cet indicateur doit cependant être relativisé. Une région comme Midi-Pyrénées peut ainsi avoir 10 sites universitaires mais cette impression de dilution est fortement tempérée lorsqu’on examine le poids de la métropole universitaire toulousaine, qui représente environ 90% des effectifs universitaires de la région. Un second indicateur de dilution est représenté lorsqu’on regarde les effectifs situés dans des agglomérations autres que les sièges d’universités, ratio qui est très faible dans quelques régions et académies à forte métropole universitaire (Lyon, Montpellier, Bordeaux, Marseille). Encore ce ratio est-il compliqué à interpréter lorsqu’il existe des universités multipolaires par construction (Littoral, Artois, Pau et Pays de l’Adour, Savoie, Bretagne-Sud), ce qui automatiquement conduit à le majorer. Ce second indicateur mesure la proportion des étudiants en antennes universitaires, problématique qui sera plus étudiée dans le rapport final. 

Le poids de la métropole universitaire se mesure à la fois par rapport à l’ensemble des effectifs d’enseignement supérieur (CPGE, STS, écoles d’ingénieurs et paramédicale inclus) et par rapport aux seules formations universitaires. Ce dernier ratio est égal ou supérieur à 80% dans la moitié des régions et académies considérées et notamment dans les régions où figurent les métropoles universitaires les plus anciennes (Aix-Marseille, Lyon, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg).

On notera sur ce point la situation particulière des régions du nord et de l’ouest de la France ainsi que de la Lorraine où la part de la métropole universitaire dans les effectifs d’étudiants de la région  est sensiblement moins importante avec trois agglomérations siège d’université en Bretagne et en Pays-de-Loire et quatre en Nord-Pas-de-Calais
, de nombreux sites hors siège d’université et une assez forte proportion d’étudiants en dehors des universités. La présence d’un réseau de villes plutôt que d’une métropole dominante peut parfois être un atout sur le plan économique ou de l’organisation urbaine mais en matière universitaire et de recherche, elle n’est pas forcément un avantage. 

POIDS DE LA METROPOLE REGIONALE UNIVERSITAIRE

	Région
	Académie
	Part de la métropole universitaire (effectifs totaux
	Part de la métropole universitaire (effectifs universitaires
	Part effectifs hors agglo sièges universités
	Nombre d’agglomérations) ayant un site universitaire
	Nombre

d’agglos sièges d’université
	Nbre d’universités (y compris instituts polytechniques)

	Alsace
	Strasbourg
	79%
	80%
	4 ,5%
	5
	2
	2

	Aquitaine
	Bordeaux
	75%
	82%
	8%
	7
	2
	6

	Auvergne 
	Clermont -Ferrand
	81%
	92%
	8%
	6
	1
	2

	Bourgogne
	Dijon 
	79%
	91%
	9%
	6
	1
	1

	Bretagne
	Rennes
	53%
	59%
	14% (8%)
	11
	3 (4)

	4

	Centre
	Orléans-Tours 
	50%
	58%
	12%
	7
	2
	2

	Champagne-Ardenne
	Reims
	65%
	83%
	17%
	5
	1
	1

	Franche-Comté 
	Besançon 
	62%
	79%
	21%
	5
	1
	1

	Languedoc Roussillon 
	Montpellier 
	66%
	73%
	4%
	9
	3
	5

	Limousin 
	Limoges 
	81%
	92%
	8%
	4
	1
	1

	Lorraine
	Nancy-Metz
	58%
	65%
	8%
	11
	2
	4 (1)


	Midi-Pyrénées 
	Toulouse
	84%
	89%
	5%
	10
	2
	5

	Nord-Pas de Calais 
	Lille
	63%
	66%
	15%
	11
	4
	6

	Basse Normandie 


	Caen
	77%
	89%
	11%
	6
	1
	1

	Haute Normandie 
	Rouen 
	71%
	74%
	4%
	4
	2
	2

	Pays de Loire 
	Nantes
	43%
	47%
	9%
	7
	3
	3

	Picardie 
	Amiens 
	61%
	86%
	14%
	6 (7
)
	1
	1

	Poitou-Charentes
	Poitiers
	55%
	67%
	7%
	7
	2
	2

	PACA
	Aix-Marseille
	88%
	88%
	1,5%
	7
	2
	4


	PACA
	Nice
	73%
	73%
	2%
	5
	2
	2

	Rhône-Alpes
	Grenoble
	65%
	71%
	22%
	9
	2
	5

	Rhône -Alpes
	Lyon
	84%
	84%
	2%
	4
	2
	4


Dans l’organisation territoriale en matière d’enseignement supérieur, des facteurs importants sont certainement la distance et surtout le temps de trajet entre les différentes agglomérations où sont implantées les universités. Ces facteurs jouent notamment pour la disponibilité des enseignants-chercheurs pour assurer les enseignements ou pour effectuer leurs activités de recherche dans de bonnes conditions lorsque les lieux d’enseignement diffèrent des lieux de recherche. Ils rendent plus ou moins faciles la circulation des étudiants, les diplômes ou les laboratoires de recherche communs. Les situations de Pau par rapport à Bordeaux, de Brest par rapport à Rennes, de Toulon par rapport à Nice sont différentes de celles de Chambéry par rapport à Grenoble, de Saint-Etienne par rapport à Lyon ou de Metz par rapport à Nancy. Le temps de trajet important et la mauvaise desserte en transport en commun entre Reims et Troyes par exemple, ou entre Clermont-Ferrand et Aurillac ne facilitent pas la mise en place de synergies parfois déjà complexes compte-tenu de l’histoire locale. Ces facteurs conduisent à des solutions différentes de celles qui pourront être mises en œuvre lorsque le temps de trajet ou la distance sont relativement courts et pratiques (Montauban vs Toulouse par exemple). L’extension de la métropole lilloise vers le bassin minier et sa grande accessibilité risquent de fragiliser un peu certains sites de l’Université d’Artois. Le nombre croissant de villes universitaires à 1 h de Paris peut accentuer, dans certaines disciplines, la tendance à garder son activité de recherche à Paris. 
L’organisation territoriale en matière d’enseignement supérieur n’a jamais su jusqu’à présent trouver des solutions qui dépasseraient les frontières régionales ou académiques ; et beaucoup de solutions, sans doute  judicieuses, ont du être abandonnées, de manière parfois irréversible. La frontière régionale est difficile à franchir, les frontières nationales le sont encore davantage et la coopération transfrontalière n’a pas vraiment débouché sur des réalisations très concrètes.

Cette diversité des situations et des configurations territoriales existantes, marquées par la géographie, l’histoire, les rapports entre villes et universités indique clairement que la structuration territoriale de l’enseignement supérieur ne peut que prendre des formes variant d’une région à l’autre, intégrant les spécificités régionales.

3. Universités de proximité ?

Il est clair que toutes les universités ont une fonction de proximité s’agissant d’établissements, certes nationaux mais intégrés dans un territoire.
Ce caractère territorial se manifeste notamment dans l’inscription en premier cycle où (Article L.612-3) l’étudiant est inscrit dans un établissement de l’académie où il a obtenu son baccalauréat. 
Par ailleurs l’analyse des origines des étudiants montre que, quelle que soit l’université, la proportion d’étudiants originaire du département siège de l’université ou des départements limitrophes est toujours importante.
Il se manifeste enfin dans le nom de l’université. 
Elles doivent enfin, de par leurs missions, contribuer au développement du territoire où elles sont établies.

Au-delà de ce rôle général de proximité de toutes les universités, il est aisé de constater des différences significatives entre, d’une part, les universités des grandes métropoles universitaires régionales et les autres universités, dans les régions ou existent plusieurs universités. La différenciation entre ces deux types d’universités se retrouve sur une multitude de critères : composition sociale de la population étudiante, proportion de boursiers, proportion d’étudiants originaires du département siège de l’université, proportion du niveau licence, place des filières professionnelles du niveau licence, poids des organismes de recherche, structure du corps enseignant, volume de production scientifique.

Les universités que l’on qualifie de proximité, sont généralement plus petites que les universités de grandes métropoles urbaines et permettent une meilleure transition entre le secondaire et les études supérieures par un meilleur accompagnement mais aussi une meilleure lisibilité des dispositifs. L’université s’inscrit davantage dans son territoire et a des relations plus étroites avec les autres acteurs concernés par les étudiants tels les CROUS et les collectivités territoriales mais aussi avec l’environnement socio-économique. D’une manière générale, l’accueil de l’étudiant semble occuper une place plus importante dans les préoccupations des équipes dirigeantes de ces universités, comme en atteste la mise en place de dispositifs de détection des décrocheurs ou de dispositifs d’orientation et, en général, une bonne valeur ajoutée dans la réussite en licence. Elles se caractérisent par une très forte proportion du niveau L et dans le niveau L des IUT et des licences professionnelles.
 Elles ont parfois été construites à partir ou autour d’un IUT. Elles semblent faciliter l’entrée dans l’université et peuvent permettre plus facilement après la licence de rejoindre la métropole régionale universitaire. 

Le rôle des sites de proximité dans la démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur mais aussi dans le lien avec le tissu socio-économique environnant est ainsi identifié comme prioritaire par la plupart des collectivités territoriales.

Même si cela est difficilement quantifiable, une proportion non négligeable d’étudiants de milieux défavorisés ne s’inscrirait pas à l’université s’ils devaient se rendre à l’université de la métropole lorsque celle-ci est sensiblement plus éloignée que l’université dite de « proximité ». A titre d’exemple, à l’université de Nîmes, 67,7 % des étudiants (inscriptions principales 2009-2010) étaient inscrits au baccalauréat dans un établissement du département alors que ce pourcentage est de 33,8 % au niveau du Languedoc-Roussillon, de 37,7 % au plan national et de 49,7% pour les universités pluridisciplinaires hors santé. Or, pour cette même université, le pourcentage de boursiers par rapport à la population éligible est de 52 % à l’UNÎMES contre 43 % dans le Languedoc-Roussillon. 

Le type de formations offertes a également un fort impact en termes d’accueil de proximité. Ainsi à l’université de Haute-Alsace, 54,1 % des étudiants sont originaires du département mais ce pourcentage n’est que de 39,4 % à Colmar qui propose essentiellement des formations professionnelles contre 54,1 % sur le site de Mulhouse.

(Source MESR-PAPSER 2009-2010). 

D’une manière générale on observera que la proportion de boursiers est particulièrement forte dans ce type d’université et de manière significativement plus élevée que dans la métropole régionale universitaire. Outre celle de Nîmes, les universités de Valenciennes, d’Artois, du Littoral sont parmi les universités qui ont le plus de boursiers sur le territoire métropolitain.

4. Quelques problématiques et bonnes pratiques
· Des modalités de coordination de sites qui existent autour des sites secondaires (qui ne sont pas siège d’universités), associant suivant les cas, les différentes forces d’enseignement post-baccalauréat, les collectivités territoriales et les milieux socio-économiques. Des coordinations de ce type, plus ou moins formalisées sous forme de comité de site, existent à Albi, à Saint-Brieuc, à Valence et à Tarbes.

· Le développement de la recherche (Le Creusot, Bourges, Brive, Valence, Université de Bretagne-Sud).

· Des études intéressantes en matière de parcours et d’insertion des étudiants, notamment celles réalisées à Orléans et par le réseau universitaire Ouest-Atlantique (RUOA) sur les flux enregistrés entre les universités du réseau.

5. De l’importance des questions de GRH

La présence de formations universitaires implique clairement la présence d’enseignants-chercheurs. Si on part de ce principe, un autre doit en découler : un enseignant-chercheur affecté dans une université ou un site de proximité ne doit pas être pénalisé dans la possibilité de mener une activité de recherche et cette affectation ne doit pas lui nuire dans sa carrière ultérieure. 
Pour éviter des doublons et des équipes de recherche sans taille critique, il est évident qu’un établissement et encore plus une composante ne pourront avoir des équipes de recherche de qualité dans toutes les disciplines et dans tous les lieux où il y a des activités d’enseignement. Si on veut concilier cette règle de rationalité avec le droit des enseignants-chercheurs à effectuer une activité de recherche reconnue dans leur statut ainsi que l’intérêt de l’établissement à avoir le maximum de chercheurs produisant, il faut, dans certains cas, que cette dissociation entre lieu de recherche et lieu d’enseignement soit organisée et résulte d’un accord entre l’établissement de rattachement des enseignants-chercheurs et l’établissement où ils feront leur recherche
Pour des enseignants-chercheurs qui auraient un autre profil, plus tourné vers des activités de développement des formations professionnelles, de relation avec les entreprises, de développement d’outils pédagogiques et de transfert de technologie, il est impératif, au-delà des outils que permet la mise en place du référentiel enseignant de progresser dans la reconnaissance des diverses facettes du métier d’enseignant-chercheur, au niveau local, comme national. 
6. Concilier différenciation territoriale et régulation : 

La différenciation des universités et plus généralement des sites d’enseignement supérieur et de recherche a toujours existé, avec un critère fortement discriminant, celui du poids de la recherche et de la présence des organismes. Cette différenciation n’est plus taboue et est devenu assumée. Le maintien d’un équilibre entre les deux fonctions enseignement supérieur et recherche et le maintien d’une cohérence territoriale suppose, dans ce contexte de différenciation accrue, une régulation territoriale. 

Si l’on s’interroge maintenant sur les éléments de cette régulation territoriale, elle nous paraît devoir comporter les éléments suivants : 

· le point essentiel parait être celui d’une programmation coordonnée de l’offre de formation au niveau du territoire jugé pertinent et notamment de l’offre de master, 
· cette régulation de l’offre de formation suppose corrélativement une fluidité des parcours étudiants fondée sur le principe qu’un étudiant entrant en licence doit avoir la même probabilité, à l’échelle du territoire retenu, d’accéder au master quel que soit son lieu d’enseignement dans le parcours licence et pas forcément dans la même université..
· la régulation territoriale doit prendre en compte les questions de la GRH enseignante et d’affectation recherche 
· la coordination de l’offre de formation doit également se faire avec les formations offertes par les lycées : CPGE et STS. L’ouverture d’une nouvelle formation de BTS ayant souvent un impact direct sur le recrutement en IUT et des mentions proches sont parfois enseignées à la fois en IUT et BTS sur un même site.

La spécialisation et la différenciation des universités supposent - et il en est de la responsabilité de l’Etat régulateur - que soit prise en compte la diversité des formes d’excellence sachant qu’une université qui accueille bien ses étudiants, les mène dans de bonnes conditions jusqu’à la licence où les insère bien, manifeste une forme réelle d’excellence. 
7. Quelques suggestions :
1) développer des études et recherches sur des questions comme l’influence du lieu de première inscription des étudiants sur leur parcours ultérieur, notamment sur le passage en master et sur l’influence du lieu de première affectation d’un enseignant-chercheur sur son parcours ultérieur.

2)  porter une attention particulière à la situation des jeunes enseignants-chercheurs ayant une affectation d’enseignement dans un établissement ou un site sans laboratoire de recherche reconnu dans leur discipline.

3) réfléchir aux modalités d’une discussion stratégique et de contrats de site, se substituant progressivement à une discussion au niveau de l’établissement pris isolément. 
4) réfléchir à une coordination régionale (schéma directeur ?) tenant compte des schémas locaux. 
Interrogations complémentaires :
· Le coût consolidé de ces implantations (et qui l’assume ?) ; avec en parallèle les conséquences sur la réussite et l’intégration des étudiants mais aussi sociales (économies pour les familles),  économiques, culturelles…

· Les arbitrages à venir de l’université de « tutelle » dans un contexte d’autonomie accrue et de financement plus difficile ; 

· L’importance d’une structure de coordination (au minimum voire plus) locale associant université (s), collectivités locales et milieu économique. 
Séminaire Agen 7 octobre 2011.                                         Pierre Balme 
� La densité universitaire est particulièrement frappante dans la France de l’Ouest. Des universités comme le Mans ou Angers ont 5 ou 6 universités dans un rayon de 100km ou à une heure en temps de trajet.


� 4 sièges dans la mesure où le siège de l’Université de Bretagne Sud n’est pas tranché entre Vannes et Lorient. 


� A terme une université en Lorraine et un seul siège.


� Compiègne n’est pas un site universitaire stricto sensu mais peut y être assimilé. 


� Bientôt 2 universités seulement. Aix et Marseille sont considérées comme faisant partie d’une seule agglomération. 


� Des universités comme Le Havre, Mulhouse et Bretagne-Sud ont 30% et plus de leurs étudiants en IUT ou en licence professionnelle et plus de 40% de leurs effectifs en licence.
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